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Soutien du Royaume‑Uni pour la facilitation des échanges

Engagement du Royaume‑Uni à l'égard de la facilitation des échanges

Le Royaume‑Uni fournit une aide au développement par l'intermédiaire de son Département du développement international (DFID).  L'aide pour le commerce, dont la principale composante est la facilitation des échanges, reste un élément central de l'aide au développement accordée par le DFID.  L'objectif est d'aider les pays en développement, en particulier les moins avancés, à jouer un rôle actif dans le système commercial mondial et à utiliser le commerce en tant qu'instrument au service de la croissance et de la réduction de la pauvreté.

Le DFID consacre actuellement environ 1 milliard de livres par an à l'Aide pour le commerce.  L'analyse des activités des bureaux du DFID dans les pays montre que 17 de ces bureaux entreprendront des travaux dans le domaine du commerce.  La plupart des programmes par pays du DFID visent à aider les pays partenaires à faire face aux obstacles au commerce en axant les efforts sur la facilitation des échanges.

Canaux d'acheminement de l'aide pour la facilitation des échanges

Le soutien du DFID pour la facilitation des échanges passe par différents canaux.  Les programmes d'aide bilatérale en faveur des pays en développement et des pays les moins avancés comprennent des projets aussi divers que l'amélioration de la capacité à élaborer des politiques, la réforme du cadre réglementaire et la construction et la maintenance des infrastructures.  Ces efforts bilatéraux sont parfois complétés par des programmes d'intégration régionale dont certains volets visent à améliorer les infrastructures aux points de passage des frontières, à simplifier les procédures d'importation/d'exportation, ainsi qu'à améliorer et moderniser les institutions et les procédures douanières.  Le DFID s'est par ailleurs associé à d'autres partenaires de développement, notamment des donateurs bilatéraux et des banques multilatérales de développement, pour créer des institutions (comme la TradeMark East Africa) et des mécanismes (fonds d'affectation spéciale multidonateurs) permettant de renforcer les efforts de facilitation des échanges dans les pays en développement.

I)
Programmes bilatéraux.  Ces programmes sont élaborés par les bureaux du DFID dans les pays respectifs en étroite coordination avec les pays en développement partenaires.  Ils sont fondés sur les stratégies nationales de développement des pays partenaires, l'identification des principales contraintes et les contributions des parties prenantes concernées, notamment les institutions du secteur privé, les ONG et d'autres partenaires de développement.  Par exemple, le DFID:
· aide la République démocratique du Congo à améliorer le climat des affaires dans le pays et soutient la facilitation des échanges en finançant plus de 1 700 kilomètres de routes;
· aide le Kenya à améliorer le fonctionnement des marchés et leur intégration régionale avec une plus grande participation des pauvres au commerce national et international;
· aide le Bangladesh à établir un registre électronique de tous les traités internationaux et de toutes les lois et réglementations internationales concernant les entreprises;
· aide la Tanzanie à réduire le coût des activités commerciales ainsi que les frais commerciaux et frais de transport qui limitent la compétitivité de ses exportations.

Le DFID a déjà aidé à mettre en place:

· le premier guichet unique en Afrique au poste frontière entre la Zambie et le Zimbabwe.  Le temps nécessaire au dédouanement et les temps d'attente ont depuis été réduits de 66 pour cent et la diminution des retards permet aux chauffeurs de camion d'économiser 600 000 dollars par jour;
· un mécanisme d'investissement dans le commerce au Lesotho pour réduire le temps nécessaire au traitement des demandes d'exportation.  Ces demandes peuvent désormais être traitées en 15 minutes au lieu de sept jours.
II)
Programmes régionaux.  Le DFID est associé aux principaux programmes régionaux en Afrique orientale et australe et en Asie du Sud.  Ces interventions régionales visent à compléter les programmes par pays et à accroître les progrès dans des domaines clés comme la suppression des obstacles au commerce intrarégional par la construction des infrastructures nécessaires, la réforme de la gestion transfrontières et l'amélioration du climat des affaires et du climat de l'investissement.

Le DFID a trois grands programmes régionaux axés sur la facilitation des échanges en Afrique, à savoir TradeMark Southern Africa (TMSA), TradeMark East Africa (TMEA) et Support to West African Regional Integration Programme (SWARIP).  Le programme TMSA, qui est doté d'un budget de 100 millions de livres, vise à soutenir les stratégies destinées à assurer une intégration économique plus poussée, à accroître les échanges, à renforcer les infrastructures et à stimuler la croissance dans la région de l'Afrique australe, conjointement avec le groupement tripartite de communautés économiques régionales, à savoir le Marché commun d'Afrique orientale et australe (COMESA), la Communauté de l'Afrique de l'Est (CAE) et la Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA).  S'agissant du programme TMEA, le DFID a alloué un budget de 78 millions de livres pour le renforcement des capacités à long terme des pays de l'Afrique de l'Est en ce qui concerne la réforme de la politique commerciale, l'infrastructure liée au commerce, l'harmonisation du climat de l'investissement au niveau régional et le développement des exportations.  Le programme SWARIP, avec un budget de 11 millions de livres, vise pour sa part à améliorer les résultats commerciaux et la compétitivité des pays de l'Afrique de l'Ouest au niveau régional.

L'une des principales priorités du Royaume‑Uni en ce qui concerne le soutien des échanges entre pays africains est l'Initiative en faveur du libre‑échange sur le continent africain (AFTi), qui vise à faciliter l'harmonisation des politiques commerciales et la réduction des obstacles au commerce entre les pays.  Son objectif est notamment d'aider les pays africains à créer une zone de libre‑échange comprenant 26 pays et à construire de meilleures infrastructures le long des principaux corridors commerciaux du continent africain.  À cette fin, au cours des quatre prochaines années, le Royaume‑Uni aidera i) à réduire les temps d'attente d'au moins 50 pour cent à neuf autres points de passage des frontières, ce qui stimulera les échanges;  et ii) à investir dans des infrastructures le long des corridors de transport régionaux, notamment dans l'amélioration de 1 300 kilomètres de routes.

Le DFID collaborera avec les communautés économiques régionales africaines pour atteindre ses objectifs.  Il maintiendra et approfondira des relations de travail déjà étroites avec l'Union africaine, la Banque africaine de développement, les entreprises du secteur privé et les institutions représentatives en tirant parti de sa coordination avec la Commission européenne (CE) et d'autres donateurs bilatéraux.

Programme régional pour l'Asie du DFID.  Ce programme couvre l'Asie centrale, l'Afghanistan, le Bangladesh, l'Inde, le Népal et le Pakistan.  S'agissant de la facilitation des échanges, il vise à permettre de réaliser d'importantes économies de temps et d'argent par des améliorations à six grands points régionaux de passage des frontières.

L'exécution du Programme régional pour l'Asie sera assurée principalement par l'intermédiaire de partenaires internationaux comme la Banque mondiale, la Banque asiatique de développement et la Société financière internationale.
III)
Programmes mondiaux.  Le DFID collabore également avec d'autres donateurs et institutions multilatérales pour fournir une aide aux fins de la facilitation des échanges en soutenant les capacités analytiques et institutionnelles des pays en développement au moyen de fonds d'affectation spéciale et d'un cofinancement avec des organisations internationales, à savoir:

Le Cadre intégré renforcé (CIR).  Le CIR vise à aider les PMA à élaborer une politique commerciale et des programmes commerciaux efficaces, à identifier les obstacles à l'expansion des échanges, à intégrer les priorités commerciales dans leurs plans de développement et à mettre en œuvre la politique commerciale et les programmes commerciaux.  Le DFID est l'un des plus importants bailleurs de fonds du CIR.

Le Mécanisme de la Banque mondiale pour la facilitation des échanges.  Le DFID verse également une contribution à ce fonds d'affectation spéciale géré par la Banque mondiale.  Ce mécanisme vise à renforcer la capacité des pays en développement à mener des activités de facilitation des échanges qui permettront de réduire les frais commerciaux de manière à faciliter l'intégration des pays en développement dans l'économie mondiale.  La contribution du DFID à ce fonds est de 12,5 millions de livres.

Comment accéder aux facilités offertes par le DFID

La manière d'accéder aux facilités offertes par le DIFD est fonction des arrangements de gestion liés à une facilité/un programme particuliers" du DFID.  Pour les projets bilatéraux, un pays en développement intéressé doit contacter le bureau local ou régional du DFID établi dans le pays.  Toutefois, si la gestion d'une facilité particulière est confiée à un organisme extérieur, le pays devra alors s'adresser directement à cet organisme.  De même, pour bénéficier des facilités mondiales auxquelles le DFID contribue, les demandes d'aide doivent être adressées au secrétariat/bureau de gestion de la facilité en question.

Où obtenir des renseignements complémentaires

Pour obtenir de plus amples renseignements sur les programmes de facilitation des échanges financés par le DFID et sur les autres possibilités, veuillez contacter les bureaux du DFID dans votre pays ou le secrétariat des facilités qui vous intéressent.
http://www.dfid.gov.uk/What‑we‑do/How‑UK‑aid‑is‑spent/Project‑information/

http://www.dfid.gov.uk/Where‑we‑work/
http://www.trademarkea.com/
http://www.trademarksa.org/
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